
S 	

AssocIation Romande des IntermØdiaires Finaficiers 

’ARIF:1 Rue de Rive 8 - CH - 1204 GenŁve 
TØl, 022 310 07 35 - Fax 022 310 0739 - wwwarif,ch - e-mail: info@ariLch  
TVA n° 597 247 

kiiïtiiiIT1F.F 

rIl.11iIu( 

Service juridique du SecrØtariat gØnØra 
Bernerhof 
3003 Berne 

AnticipØ par cou rrie 
EFDRechtsdienst@efd ad min ch 

Concerne  :  consultation à propos de la modification de la Loi sur les placements collectifs 

Messieurs, 

Nous vous communiquons par la prØsente la prise de position de notre organisme 

projet de modification de la Loi sur les placements collectifs. 

Sous le dehors d’une adaptation du droit suisse au droit europØen, cette modification induit 
des changements extrŒmement importants dans la pratique de l’une des principales 
professions du domaine financier en Suisse, celle de gØrant de fortune indØpendant. 

Nous relevons en effet comme principale modification intØressant nos membres, celle de 
l’article 10 alinØa 3 lettre f et alinØa 4 de la loi, qui aboutira par voie de consØquence à la 
disparition de l’article 6 OPCC. 

Ces dispositions avaient permis de mettre sur pied un systŁme de qualification des 

Ii nvestisseu rs par 11t  fai t notammen t  
intermØdiaire financier assujetti à la LBA et aux rŁgles de conduite d’une organisation 
professionnelle ou d’un OAR. 

Le rapport explicatif du projet de Loi n’est cependant ni clair ni exhaustif quant au. � ~- 
consØquences de la disparition de ce systŁme et de son corollaire, la notion d’appel au public 
WØfinie à larticle 3 LPCC Øtant remplacØe par une dØfinition Ølargie de la distribution. 
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Si l’interprØtation donnØe à cette notion de distribution est restrictive, et rØservØe aux seuls 
reprØsentants  
seuls  

lilitUhTIindØpendants  

On pressent cependant que loption la plus probable sera de considØrer comme distribution 
le simple fait, 

gestion, à 	

_ un gØrant de fortune indØpendant, de placer des instruments de 
dans le portefeuille de ses clients dans le cadre de son mandat de placements 
	qui a ØtØ dØcidØ par la FîNMA à propos de la notion d’appel au public. 

L’aboutissement de ce processus serait donc de soumettre à autorisation l’activitØ de tous les 
gØrants de fortune indØpendants dŁs l’instant oø ils entendent faire usage de placements 
collectifs dans les portefeuilles qu’ils gŁrent, ce qui est le cas de la grande majoritØ d’entre 
eux. 

Il est probable que le systŁme basØ sur l’affiliation à des organisations professionnelles  
Ødictant des rŁgles de conduite subsistera, mais là encore le projet de loi ne donne que peu 
de prØcision, et la libertØ accordØe aux autoritØs d’exØcution est trŁs large. 

Il appartiendra aux organisations professionnelles plus directement vouØes à la dØfense des 
intØrŒts catØgoriels de la gestion de fortune de dØfendre leur position, pour Øviter que les 
conditions posØes soient significatives de la disparition d’un grand nombre de gØrants de 
fortune indØpendants. 

L’ARIF, comme ses homologues OAR, dont le rôle de dØlØgataires de tâches publiques a 
rØcemment encore ØtØ rØaffirmØ par le Tribunal fØdØral, se tiendra prŒte à fournir à ses 
affiliØs les moyens d’une conformitØ rØglementaire aussi respectueuse que possible d’un 
exercice prospŁre de l’activitØ. 

Cependant, afin que le Parlement et les organismes reprØsentatifs puissent se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les consØquences de la modification de la LPCC, il 
conviendrait qu’un projet plus prØcis soit dØjà prØsentØ des dispositions d’application 
envisagØes. 

Une autre solution consisterait à inscrire d’ores et dØjà dans la modification lØgislative, 
l’obligation gØnØrale pour le Conseil fØdØral et la FINMA de faire en sorte que ces dispositions 
d’application permettent à la plupart des intermØdiaires financiers actuellement actifs dt 
pouvoir continuer leur activitØ à des conditions Øconomiquement acceptables. 
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A dØfaut, on peut craindre un dØpØrissement de la place financiŁre suisse, qui serait affectØe 
cette fois non pas au niveau de ses grands Øtablissements financiers mais au niveau de son 
tissu Øconomique de base, constituØ en bonne partie des gØrants de fortune indØpendants. 

Cette information prØcoce sur les modalitØs d’application de la modification lØgale envisagØe 
apparaît Øgalement indispensable pour la prØparation, au sein des organismes 
d’autorØgulation et autres organisations professionnelles, des dispositions infra 
rØglementaires et organisatrices qui en dØcouleront. On ne peut donc qu’appeler à une prise 
de position rapide de la part de la FINMA ou du Conseil fØdØral à ce sujet. 

Vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien porter à la prØsente, nous vous prions 
de croire, Messieurs, à l’assurance de notre meilleure considØration. 


